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l'examinera mûrement, posément, à loisir,' 
avec un vif et patriotique souci des inté
rêts essentiels de la République, avec une 
farta sollicitude pour les droits des ci-
tojens et pour la liberté, aussi respectable, 
aussi sacrée dans un seul individu que 
dans tout un peuple, quelle que soit sa dé 
cision, cette décision sera aussi sage que 
l'criuo, c'est-à-dire républicaine dans le 
bon, le vrai sens du mot. • 

La, Gazette de France : 
« Le vote d'hier équivaut à une révolu 

tion. 
» La République de 1875, laite à une voix, 

contestée, verse a gauche et écrase le cen 
tra orléaniste qui avait mis au monde cette 
Képubliquo. 

» C'est le triomphe du Démocratisme sur 
!a bourgeoisie; des partisans d'une armée 
instrument du depotismo républicain, sur 
les partisans d'une armée conservant sa 
signification absolument française. 

La France nouvelle : 
• Voilà un gouvernement et un région» 

entrés dans une boue d'où ils no se dépêtre
ront pas. Gela va même aller très vite. A 
ce compte, la séance d'hier, si brutalement 
odieuse, aura encore été bonne. 

Le Monde : 
« 11 est diflicile de donner uneidée exacte 

de cette séance de dix heures, pleine de 
trouble et de confusion, agitée par toutes 
sortes de passions et de colères, attristée 
par les plus déplorables faiblesses et les 
plus lâches capitulations. 

• Gomme on devait s'y attendre, l'atti
tude du gouvernement, dans cette journée 
historique, a été absolument écœurante; il 
a tenu jusqu'au dernier moment, avec la 
même absence de dignité et de [talent, son 
rôle avilissant de mercenaire et de bour
reau. 

La Patrie : 
« Hier.trois cent cinquante-cinq républi

cains, délirants de haine,de peur et de con
voitises inavouables, ont voté non pas une 
loi. mais un défi jeté à l'opinion, aux sen
timents d équité,de générosité et d'bonneur 
de la nation française. 

» Ce deli sera relevé. » 

L'Union •• 
« Nous lutterons, par devoir de français, 

pour défendre l'armée, comme nous avons 
défendu les princes. Nous succomberons 
peut-être, car nous n'attendons de la Ré-
publique ni justice, ni patriotisme, ni bon 
sens. Mais au moins le pays et l'armée sur
tout verrout bien un jour quels sont leurs 
vrais et sincères défenseurs, de quel cote 
de la Chambre ils trouvent des voix pour 
affirmer leurs droits et pour protéger les 
libertés et l'honneur de la France ! » 

Le Français : 
« Ah ! l'admirable état do choses et l'en

viable régime que ceux où l'on prépare au 
monde le spectacle de ces scandaleuses op
positions et d'inégalité aussi révoltantes ' 
Soyez donc les descendants glorieux de 
cette race antique qui pièce à pièce, pro 
vinco par province, à force de patience, de 
prévoyance et de couracre. a fait la Fran
ce ; ayez, à l'exemple du prince de Join 
vilie. bombardé Mogador et Tanger et ti 
ré, en 1*71, le dernier coup de canon con 
tre l'envahisseur prussien ; soyez, comme 
le duc d'Aumale. le vainqueur de la Smala, 
le président si impartial et si com
pétent du conseil de guerre qui a 
condamné le maréchal Bazaine, le très 

• habile et très populaire commandant du 
7e corps d'armée, et l'écrivain éminent à 
qui l'Académie française a ouvert ses 
rangs; ayez fait, à l'imitation du duc de 
Chartres, sous le nom d'emprunt de Robert 
le Fort, la campagne de France, en ajou 
tant aux périls ordinaires de la guerre ce 
lui de la perte de votre liberté de la part 
du gouvernement d'alors; tenez comme lui 
dans la main un régiment de cavalerie; 
oui, ayez fait tout cela, soyez tout cela, 
simplement, naturellement, et un jour une 
e i, ie le politiciens affoles, sortis on ne 
suit d o ; , viendra vous arracher le droit 
d • verser votre saug pour le pays, l'épau
l e ^ que vous avez gagnée et le séjour 
d'une patrie faite par vos aïeux et honorée 

ar vos mérite?. Et pourquoi ces violen
ces? Mais précisément parce que ces prin
ces sont tout cela. 

La France : 
« En le votant, nous persistons à le pen

ser et à le dire, la majorité républicaine a 
lait œuvre, et de patriotisme et de haut* 
clairvoyance politique. • 

Le Télégraphe pa r la p lume d'un des 
prescr ipteurs , M. Bernard Lavergne : 

• Elle a montré de la façon la plus écla
tante, et t>ar le nombre des suffrages, et 
par l'accu il fait au ministre de la guerre, 
et par le lerme propos de résoudre, séance 
tenante, une question qui énervait le pays, 
sa volonté formelle de ne pas laisser le 
gouverneaien! désarmé devant l'insolence 
des attaques factieuses d'où qu'elles vien
nent. 

• La majorité, cette fuis, s'est retrouvée 
tout entière. Elle a répondu victorieuse
ment ainsi aux prophètes de malheur qu. 
la déclaraient disloquée pour jamais. C'est 
le résultat le plus important da la séance 
du 1er février. » 

fique attitude des gauches rassurera les 
timides, et fortifiera les républicains dé
voués. » 

La Liberté journa l républicain libé
ral : 

« Après cette séance nocturne, si passion
née et si tumultueuse, les ;i.~>ô députés qui 
ont consacré la politique de proscription 
se sont peut-être intimement décerné à 
eux mêmes l'honneur d'avoir sauvé la Ré
publique. 

• Hélas ! qui sait s'ils ne l'ont pas perdue 
à jamais* 

» Us l'ont livrée au jacobinisme qui, à 
travers les haines et les discordes civiles, 
ta mènera.comme jadis.jusqu'aux abiuies.i 

LE COMPLOT DES COLLÉGIENS 

Les IycAesile '.'.iris sont en révolu-
lutioil: M. taWU u lapftriBM t< 
congé des jours gra s. 

I.a ,j«un«î!>« des oollègM cens-
pire: les etêvei de MUU!-I.OUIS on* 
décidé de se taira passer pour mala
des attn d'être renvoyé» dans leur 
loyeri. 

on assure que le proviseur ramè
nera les .jeunes çrens dans lcirs f.i-
iridles en les leeaespasjaaftt de ces 
couplets faciles : 

(Air connu) 
Via vof tils que j'accompagne ; 
11 est dans un triste état : 
Depuis la saint-Charlernagne 
11 conspir' contre l'Etat 1 

11 a méprisé 
Mon autorité, 
Et vilipendé 
L'université. 

C'est Duvanx et la salade 
Qu'on lait du mal àl 'enlan, ; 
Il fait semblant d'êt' mala^-î 
Pour vexer 1'gouvernement ! 

Oui, monsieur, l'adolescence-, 
V temporel ! o mora ! 
Réclam' deux jours de vacance 
four le bal de l'Opéra. 

Quand, moi proviseur, 
J'dis qu' c'est d'trop bonn' heur' 
Pour et' si noceur, 
l is m'font : « Et ta sœur ! » 

C'est Duvaux, etc. 
Le gouvernement s insurge 
Contre une tell" prétention 
Alors la jeunesse s' pur.e 
Pour s'mettre en révolution. 

Le colégien, 
Peuple souverain, 
sonne le tocsin 
De l'huil' de ricin. 

C'est Duvaux, etc. 

Le complot légitimiste 
Qu'on découvr'tous les matins 
N'est rien, m'a dit la minisl'e, 
l'rés d' ees troubles intestins. 

Le gouvernement 
Va certainement 
Expulser viv'ment 
Votre garnement. 

C'est Duvaux et la salade 
i.m'a fait du mal à l'enfant ; 
Il fait semblant d'èt' malade 
Pour vexer t gouvernement. 

CL.VVAROCHE. 

blés tl critique le système de M. Eymard-Du-
rernay, qui est absolument impraticable. 

On avait iuvoi|ué l'exemple ue.s nations étron 
gères, mais on s était trompé A l'inauguration 
ï u Pal. is de justice, le lunl-clianceier enga
geai;, h s juges à rendre la justice daos„la crain
te de L> i-'u, ei sans crainte des nommes. 

L'art i :1c BI8 est peut-être IJ pim beau, le 
pua m ijestueux de notre code, pourquoi vou-
iez-vous le faire disparaître? En le faisant,vous 
ne ferez que commettre une profanation. 

I.a . l'cession Rénéra'e est close. 
•t. UUMBK&T relire son con ire-projet. 
li se réserve de présenter un amendement à 

l'article a. 
M. ROBJCRT DE KASSY soutient les conclu 

sions de la commission, qui Jepousae le projet 
l/ortiteur dit que le sénat no saurait pas ad

mette: d'exclusion, a l'idée de Dieu. 
A a i e n d e m e n t <1« N i S i a l n e u v e 
l . 'at iele 1", mis aux voix, est reooiissé. 
La discussion est ouverte sar l'amendement 

d ht de, saineuve, qui porte particulièrement 
M;r 'article 2. 

M. .IOIIN fait observer que l'amendement de 
M. Salneuve «e dillére pas de l'article a vote 
par la Chambre. 

L a m e e d m - n'. de M Salnetive est repousse. 
{>&•• ItJO roi ; contre 116. 

.4 K I C n d «.••>'•<• <;t 4 * H3. S t i i m h e r t 

Sur l'artteleS, M. HtiBsbertdével ipaesnaawa-
demi •.', supprimant les mot- <• d' aut Dieu el 
dev ni t 'S hommes », )>"ur tout jure qui le de 
mandi ra. 

M HUMBERT «lit qu'il cherche à maintenir H 
seraient religieux, e t préservant la liberté d' 
conscience. 

M. Dav i s , ro'nlstire de Injustice, déelare ae-
c p t e r l'amen lemenl llumbeit, <po est adopte 
par 51 voix contre -0. 

Le Maat décide, par l i8 voix contre 111, qn'ij 
passera a une deuxième de.itération. 

A j o u r n r i i D - n r d o l a d i s c u s M o n 

M. liaacax. BARTIIB demande l'ajournemert 
ii éloigne ladi-cussion Ju projet de loi pur le 

droit d'association, pour permettre à M. Fai-
lieres d'assister a la discussion. 

En outre.la commission est saisi de nouveau» 
amendements. 

MM. Toiatn et Simon demandent le renvoi à 
huitaine. (Adopté.) 

L; prochaine séanea est fixée à demain. 
La 3car.ee eèt levée. 

SEN 
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/.e particulier 

Séance du rendi-ctii 2 février 1SS3 

Présidence de M. Le Koyer. 

I.a féanee est ouverte à •'• heures. 

1 • srr inenl .j«it»'"ii»ire 
Le Sénat aborde la suite de la discussion du 

projet de loi relatif a la lormuie du serment ju 
di'daire. 

M BCHCKLCHX» combat le maintien du ser-
m-nt religieux. 

Il dit qu'obliger de faire prtier serment s. 
CP.UT qui ne croient passeraient une imposture 
et une offense à la Divinité. 

L'orateur prie les membres da ia droite de 
respecter les scrupules des materi.iliste •, pour 
lesquels le serment religieux est une violation 
a la liberté de conscience. 

M. BOOBWK PF.LLP.TAK repous- e également le 
serment religieux. 

H dit que l'athéisme est une canvic ion qui 
faut respecter au nom Ue la liberté de cons
cience. 

M. DEVÏ:S, Ministre de la Justi.-e, déclare que 
le giaveroement se rallia à l'a;aendement de 
MM. Saine'jve et Visagnet. 

Le ministre ess iye de démontrer la nécessité 
l'enlever de la législation les emusea et les dlftl 
en tes occasioanées par le serment. (Mouve 
ment ) 

Il est incontestable que la société moderne 
tend à se dégager t'es formules et des pratique: 
re.igieuse8 jusqu'ici en usage dans les actes de 
la vie civile. 

L'amendement de M. Salneuve ne fait pas 
autre chose, sans blesser aucune conviction ni 
aucune loi. 

D i s c o u r s d e M . J o n t n 
M. JOCIN : La question que nous examinons 

est grave et difficile ; j'ai (considéré comme un 
devoir de vous présenter quelques observations 
sur le fond de la difficulté. 

Toute notre argamsation iu-lieiaire repose sur 
la preuve testimoniale garantie par la sainteté 
du serment. On prétend qu'en faisant dispara" 
tre le nom da Dieu des deux articles du Code 
d instruction criminelle où il ligure, on rétablira 
l'harmonie ; et pensez vous que le serment ces 
sera pour cela d'être religieux ? 

Le serment judiciaire est aussi ancien que 
notre vieux droit français : 'ce D'est pas une 
vaine formule, c'est une formule grande,sainte 
auguste, religieuse; pourquoi lève-', ou la main 
droite? Parce qu'ut lève la Enfin vers Dieu. 
Cette symbolique résulte des vieux actes dressés 
par les anciens tabellions. 

Vous voulez abolir ce que vous ne compren; z 
pas. M. Ilumbert l'avait compris, le premier 
jour du moins. Je sais bien que des hommes 
honorables nous déclarent ne pas croire en 
Dieu. 

Pour moi le ne connais pas de liberté de 
conscience plus sacrée qu- e l l e du père de fa 
mille; cependant elle est violée U*aa les jours 
erftea à la loi que vous avez vjt ie , et le pète ne 
famille qui la défendait condamné à l'amend 
et a la prison. 

Il faut en de pareilles matières concilier la 
i erte de conscience des particuliers avec Tin

te i et social. Or il n'y a de témoignage que ce ui 
qui est garanti par le seraient i on ne veut 

, pas le prêter ainsi, on sera quitte pour payer 
lM lteonae, j o u r n a l «le M. W a l d e c k - fames ideetsen aller 

M. Humbert admet que l'on pourra, si l'on ne 
veut pas prêter serment, faire une simple pro
messe. Il supprime ainsi toute garantie, pqis 
qu'on ne prêtera serment que quand on vou 
dra bien le prêter. M. Salneuve et Vissaguet 
suppriment les mots : «devant Dieu* des drt.x 
urnêle» du code d'Instruction criminelle ou ils 

i . t i ti ••o» l'on ne' •opprimerai! 

Rousseau : 
« Le pays saura tout ce qui s'est pass>; : 

il jugora comme il convient les faits et ges 
tes des hommes de la droite, leur suprême 

nnv. nanc <i, l«*n- pénurie de.honsmoyens 

| | c o i i l p ï ' u d r a . MsMX i|*M j a m a i s . .. ped 
.•ri va: n' OH préteii IM rcstauratitui s de 
Uuuà* «* 4 ' W t r U i Taudis u.uvi la m a g u i -

est faux et qu'il n'est qu stion ni du rappel des j 
attachés mitiiaires d: l'ambassade, ni de leur 
l a f l i r inuril 

S inistres mar i t imes 
Cherbourg, 2 février 

Une forte tempête du s u i ouest aouffle. sur 
le littoral depuis hier soir. La baisse du baro
mètre est ionsidéiable. On redoute des sinistres 
en mer. 

Bordeaux. 2 février 
La lougre Gironde, d'O'.éron allant de P.or 

deaux à l'lie de Bé, a sombre la uult dernière 
en rade de Verrou. 

N o s évêi [uos 4 R o m 9 
lMris. 2fêv. 

Un grar.fl n m b r e de prélat*, parmi lesquels 
plusieurs évèques français, se trouveut en ce 

| moment à Home. 
Le pape leur a aciordé plusieurs audiences ; 

c'est surtout Je soir que Léon XIII reçoit les 
évêques et archevêques qui viennent à Uome 
pour la visite ad Hmimm opostolnnt.n. 

R j u n i o a soc ia l i s t e à P a r i s 
Paris. 2 février. 

Une réunion, dans laquelle on1, été entendus 
Louise Michel, les cil'iy.ms Dijeau,flalllnrd pè-e, 
•-o-... , a eu lieu ce soir dans ia salle de la Lu 
dsUtc. 

L'assemblée, comprenant un millier de per
sonnes, dont bon nombre de dame3, s'est mon
trée hostile aux théories exposées par les anar
chistes, collectivistes et communistes, mais 

nerciquement fuvorable pour la république 
ro: res-ive exempte de violence. Un orateur, 

aut déclaré que la République était assez 
forte pour n'av«lr pas a craindre les menées 
des prétendants, a été applaudi. 

U n a c c i d e n t d e c h m i n d e fer 
t u r l e P . L . 12. 

Paris, 2 février. 
Un train a tamponné hier une machine iso-

l^o. entre Arbre-le Saint Komain et Detopey, sur 
le chemin de fer de Lyon. 

Un voyageur a été tue. Sept agents et deux 
voyageurs sont blessés. 

v>: 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 
[Service particulier) 

NOUVELLES DIVERSES 
L e s m i n i s t è r e s vacants 

Paris,2 février. 
Pieu n'est encore dc'eidé concernant les psjr 

teieuillcs des ministères des affaires étranger* 
et de la marine. Tous les bruits, répandus à ce 
suj'.t sont prématurés. 

•je p o r t e f e u i l l e d e s affaires é t r a n g è r e s 
l a / ' . IL; croit savoir qu il est question de la 

nomination,comme ministre des aff.iro» étran
gères, de M.Kmmanuel Arago,ambassadeur de 
lu Uepublique française à Lorae. 

L e g a r d e d e s s c e a u x chez I>I. G r é v y 

Le ïarde des sceaux s'est rendu hier matin 
eu Palais de i'KiJ-ee où i: a été reçu par le 
pré iJentde la k- p.ibliqje, a qui il a rendu 
compte des divers meideats qui s'étaient pro
duits à la Chambre pendant la séan.'e de la 

L e .tretien a éga:eri;ent port'1 sur la question 
du !< put au ssn.a de la loi v o c e p ir la t:iiam-

ÉTRANGER 
La lo i d e p t c 3 -ription e t la 

P r e s s e i t a l i e s n o 
Home, 3 février. 

Appréciant le vote de la Chambre française, 
le Diritio prévoit le rejet par le Sénat de la loi 
votée avant-hier, et partant, unconlllt entre les 
deux Chambres. 

lé'Itali* estime que le Sénat, faisant de néces
sité vertu, devrait voter la loi 

La Stamjia dit que le Gouvernement et la 
Chambre se roat rapprochés des radicaux. « Le 
vont de la grande liévolution — ajoute-t elle — 
commence à souffler sur Paris. » 

L e s e r m e n t po l i t ique e n E s p a g n e 

Madrid, 2 février. 
Le Sénat a alopté par 112 voix contre 22, la 

noiiv-Ue formu e du serment parlementaire 
permettant de « prcmet're » ou de « jurer •> fidé
lité au Bai. 

U n o a r a g i n e n E s p a g n e 
Maarid, 2 février. 

Un ouragan épouvantable s'est abattu au
jourd'hui sur S^iitader, lîilbao. Saint Sébastien 
Beaucoup de maisons ont été .eniommaRees. 
Les navires marchands ont souffert de nom
breuses avaries. Il y a eu quelques victimes sur 
terre et fur mer. 

L'a vapeur français', parti de Carthasène à 
destination d'Oran, a été forcé de. rentrer au 
port, par suile de la violence de l'ouragan. 

Mort d e T a m b e r l i c k 
Cadix, 2 février. 

Les journaux de Calix annoncent la mort 
dans cette ville, du celôure ténor Tamberlick. 

M. T i s s o t 
Londres, 3 février. 

M. Tissot est presque entièrement rétabli. 
11 espère pouvoir prendre part aux travaux de 

la conférence danubienne. 

La l o i d'oxcfcp.ion 
Pans, 2 février. 

Le projet de loi d'exception s ra transmis 
d t m u n au Sénat, par le président de la Chara-
b n . 

Le. droite s'est réunie ce soir pour s'occuper 
des projets d'expulsion 

Zi. F a l i è r e s 
Paris. 2 février. 

M Fal ières a p^s-é une bonne cuil . 
L'amélioraiina cunUaas, mais le repos est \ 

encoie néceissaiie. 
La loi de p r o s c r i t o n et V i c t o r H u g - L a g n m q u ( . s t i o n d o n o l r e s iu ,a t io ( . 
D après l e / - - / - » - Victor Uogovol ira au Se- c o ; n m c r c i a l o . a u , ) 0 i r i l d c T U e do 1 exporta 

n ai contre la loi de proscription votée pt̂ r la 7^ • • - » • t f 
Caambre. Victor lleiro »e pronoacera pôa de t l o n , c o m m e n c e à préoccuper le* represen 
d icours a la tribuci . a cause de son use, mais ( lants da pays. Vingt-Uuit députùs o a l -le-

» La Commission que nous proposon denom-
n.er pour étudier cette question, ne trouverait-
elle pas dans la facilité un peu complaisante 
avec laquelle les agents de commerce français 
sr.nt chargés d'aller |aHt4»J au dehors les in-
térèis de nos nationaux, la source principale 
d'un mal indéniable qui afllige nos relations 
commerciales internationales ? 

» Tandis que les coosu's de nos voifins et ri
vaux, lei consuls anglais, allemands, s'occu
pent sans cesse a favoriser le\tcntion de l'i.-
dugtrie des nations qu'i s repré'entect, les 
agents français, toospérlmentés, incapable-
trop souvent, ou IsMOOCleqx d3 le;.".' devoir, ne 
travaillent en ri-n à aider leurs compatriotes, 
et te continent dans une luùili'erenca, qui porte 
le plus grand préjudice à la richesse extérieure 
du pays, qu'il ; ont mission de repiésenter. 

» NOSJS ne faisons qu'indiquer i e vice. Il jp-
pattieadra a ceux que vous Chargerez, Mes
sieurs, d'étiitii r cette question, d'apprécier 
compiélement les causes qui iniiuent, d'une 
manière si désastreuse, sur le commerce d'ex
portation français. 

• Lu conséquence, nous avons ll ionmur de 
déposer le projet de résolution suivant : 

MtOJEI DE RÉSOLUTION 
Article wmiqMt, 

Une commission de viimt. deux membres 
s r a nommée pur les bureaux, alin d'examiner 
les causes pour lesquelles le commerce d'cxior 
tatlon a, dans ces dernières années, diminué en 
France dans une notable proportion, et d'en 
faire un rapport à la Chambre » 

Il convient de féliciter ces dèpulés de 
l'initiative qu'ils viennent de prendre. On 
désespérait que la Chambre actuelle.préoc
cupée exclusivement de faire de la politi 
que. s'intéressât jamais à celle qu st.on 
de la situation actuelle de notre comme 11 e 
d'exportation, question si vitale pour le 
pays. 

L'agitation vigoureuse qui s'est produite 
à ce propos dans le monde commercial et 
dans la presse pénètre enfin dans le l 'ai l ;-
nient, c'est bien. Mais il nous semble que 
le mode de procédure que proposent les 
auteurs de ce projet de résolution ne ré
pond point aux exigences d- la situation. 

Une commission parlementaire de vingt-
deux membres • La question ne viendra 
jamais au jour: on sait combien l'enfante 
ment de ces commissions parlementaires, 
consacrées à des questions non politiques, 
est laborieux et Ions ! Les congés se gref
fant, sur l?s événements ou les incidents 
parlementaires, les commissions de cette 
nature durent des années entières. 

11 serait plus utile, plus pratique, dénom
mer en dehors du Parlement une commis
sion composée de quelques membres ayant, 
par leurs t ravaux antérieurs, par leur si
tuation, acquis une grande compétence en 
la matière;. Cette commission travaillerait 
régulièrement, sans intermittence, se ren
drait dans les centres industriels où sa 
présence serait nécessaire, et présenterait 
ensuite au Parlement une enquête com
plète. En Angleterre, on procède toujours 
ainsi: et Ton s'en trouve toujours bien. 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 
TJNE E N Q U E T E C O M M E R C I A L E 

L U a l " i <e. i l . l U i a ••• / . s 1 
li- l'accuse qui pourra récuser (ont 'émo.u.tout 
m'é qui se relu*i-ru à prêter si rmeiu Ue la.Jet 
duucuaés sans nombre et t peu près insolu-

ii te"a dans ies b ireaax une déclaration ttes 
nette et trè« énergique, réclamant pour les 
prine s la même l iteité et les mêmes droits 
que pour les autres c toyens. 

La. dro i te du S r . i t 
Paris, i janvier. 

La dreile d i Sénat s'est réunie aujourd'hui. 
Elle a examine i=il était opportun que un ou 
dens de ses membres intervinssent dans la loi 
d'expulsion. 

Apres u e loncue dJsosMStoa elle a ajourné 
sa résolution.a la prochaines anc . 

La protestation, d e M. do Cho i seu l 
Paris, 2 révrier 

M Horace de fhoiseul, député de Seine-1-
Man.;;, a adressé la lettre suivante au président 
de la chambre : 

« Paris, le 2 février MM. 
» Monsieur le président, 

• Je regrette que ma santé ne m'ait pas per
mis d'assister S la séance d'hier. 

» .l'adhère sans aucune réserve à la déclara
tion faite par l. Anatole de la Forge et plu-
sioi rs de nos co!'"(jues; et, j'ai l'honneur de 
vo'.iii prier de me faire inscrire parmi ceux qui 
ont repoussé la loi du 1er lévrier 18S3. 

» ticcevez, monsieur le président, l'assurance 
de ma parfaite considération. 

» HORA.CE DE CHOlSEUL, 

» Député. » 
U n e ca lomnie 

UAqcnce llavas nous télégraphie : 
a l e baron de Oourcel, ambassadeur à Berlin, 

efcarsjd de faire une eniuête ofticieuse sur le 
fait de la signature du revers, reproché au nou 
veau ministre de la guerre, dit l'Evénement, a 
répondu par dépêche télégraphique que de l'en 
quêta faite par lui, il résultait que l'accusation 
portée contre le général Ihibaudin 6tt.it une 
pure calomnie.» 

L e p r i n c e N a p o l é o n 
Paris, 2 janvier. 

Le Soir dément que le prince Napoléon ait 
été transféré dans u.:e maison de santé. 

il ajoute que le prince a eu dans l'après-midi 
une longue conférence avec ses conseillers. 

Paris. 2 févr. 
M. le procureur de la République fera connaî

tre demain tonaviô sur le rapport qui lui a été 
adressé par le juge d'instruction. 

L e v i c e amiral Jaurégu iberry 

Paris, 2 fevr. 
Le vice amiral Janréguiberry a annoncé hier 

qu'il se réservait de protester au Sénat contre le 
vote u'hier à la Cnambre. 

L e g é n é r a l T b i b a u d i n e t l e s of f ic iers 
A l l e m a n d s 

Paris, 2 février. 
Plusieurs journaux du matin ont parlé d'une 

conversation qu'aurait eue M. le prince ue Ho-
henlohe. ambassadeur d'Allemagne h Paris, 
svec. M. de Llowitz, a propos de la nomination 
de M. le général Thlbandin au ministère de la 
'.'uetre. et de laquelle il résulterait que les atta
chés militaires actuels do l'ambassade allaient 
être rnppcésou remplacés par un des ofiieierg 

-. ';-,o ont condamné e . conseil de i-n••>• 
i -, 

- ;, < I : e .i £••: par .le dOStnéS dS . e p u - ^u.'i, : 
., ;;r:ue*> ontiO l'Alletn;igne. 

Nous savons de source certaine que ce bruit 

posé avant-hier, sur le bureau de ia Chain 
Lie. un projet de résolution « tendant à 11 
nomination d'une commission chargée 
d'examiner les causes pour lesquelles le 
commerce d'exportation a, dans ces der
nières années, diminué en France. » Ce 
projet de resolution estpréeédéd'un exposé 
des motifs ainsi conçu : 

« Il est une constatation pénible, qu'ont faite 
tous ceux qui s'intéressent au commerce, c'eut-
à dire a la pro?psrité de la l7r;;nce. 

» Notre commerce dVxportallr.i n, dans ces 
ilernières années, décru d'une façon fort sensi 
b l e e t l e s chiffres officiels qui accusent cette 
diminution, nous imposent le devoir impérieux 
de chercher quelle est la cause du ma!, et d'y 
apporter remède. 

» Le3 documents très complets et soigneuse 
ment établis (nous n'en doutons pas), qui nous 
sont fournis à ce sujet, nous révèlent une si
tuation de jour en jour plus critique, i l snftira 
de quelques constatations, pour établir sans 
discussion ce que nous avançons. 

» Dans la période quinquennale de 1812 à 
1877, les importations du commerce général 
donnaient un total de ~\',S7) millions, pour 
83,689 millions d'exportation, et les importations 
du commerce spécial 18,lôV millions, pour ÎS.GHS 
millions d'exportation : avantage à l'exportation 
SM minions et ôio. 

D Depuis cette époque, nous voyons d'année 
en année diminuer par rapport aux importa
tions, le chiffre des exportations. 

» Les importations l'emportent dans des pro
portions chaque année plus considérables, et la 
moyenne quinquennale de 1877 à ISS', est de 
1,051 millions pour le commerce général et 1,002 
millions pour le commerce spécial, inférieur à 
celle de la moyenne précédente, sur les chiures 
suivants : 

IMPORTATIONS 

SOCIÉTÉ CES AGRICULTEURS DE FRASCE 

ii y ;i Uou de mentionner particulièrement 
la loi sur les primes à accorder pour la des-
t: uutiou eles loups. 

M. Cmvreul. l'illustre doyen de la Socié
té nationale d'agriculture de France,» tenu 
a remercier l'assemblée de l'honneur qui 
lui a i'ti Ij it oe. s i éger a u x c ô t é s de. M. l e 
président l l a f f i r n e les l iens é troi ts qui 

; la Société nationale d'airricul 
tur i > France e t ta Société îles açrricul-
t ors di; France. 

' :. \ ilmorin a lu ensuite le rapport sur 
les prix Désirais et Godard pour ranoeclifcW. 
L»'après le programme ces p r i s sont attri
bués aux améliorations apportées à la <"ii-
tuio du bk en vue de l'augmentation de ses 
produits. 

Le concouru pour le pris Désirais cora-
prenait, Tannée dernière, deux départe
ments : les Basses-Alpes et la Vendée. Les 
primes affcctéi s à cUacun des deux dépar
tements s'élevaient a 1,000 francs. 

Le prixtiodard a Tait été attribué au dé
partement de. l'Hérault, !a société voulant 
donner une preuve d'intérêt et de sympa
thie à un département cruellement éprouve 
par l'invasion du phylloxéra et ou la cul 
lure des céréales prend une grande Impor
tance. 

Séance du :>0 janvier 

['RÉSIDENCE DE 31. LE MAIlulls I>!1 DAKPIERRK 

La séance est ouverte à une heure et 
demie. 

Prennent place au bureau : MM.Josseau, 
dc Monicault, Jacquemart, Pluchet, Dailiy, 

, Fernand Raoul-Duval, etc., etc. • 
M. de Monicault lit le rapport de la com-

. sp cialc peur le prix Lavnrgne, 
uni. l'année dernière,axait été attribué à 
l'enseignement agricole. 

Une médaille d'or est accordée à If. Ni-
cola i, professeur d'agriculture à Oran : une 
autre médaille d'or est accordée à M. Dur-
fourc-Bazin, à Dax. 

té., lilanchemain donne connaissance de 
s • i apport sur le prix Aulttman. Ce prix, 
qui consiste en un objet d'art et 100 dollars, 
estdonno à M.Massé de (jermigrny(Nièvre), 
pour ronsemblo de son troupeau de mou
tons. 

.11 est ensuite procédé, sur le rapport de 
M. le marquis de Montlaur. à la distribu 
lion des récompenses attribuées par la So-
ciét • aux reproducteurs d'espèce bovine, 
présentes au concours crénéral agricole. 

Ces récompenses consistent en brevets 
bation. donnés avec ou sans primes 

eu a ont dans chacune des dix catégories 
du programme. 

M. Josseau lit, au n iii dc la commission 
d'économie et de législation rurale, en 
remplacement du rapporteur M. Bordet,un 
v. pi rt sur les griefs d-; l 'agriculture. 

Parmi les v e u x qu i la Société des agri-
cultcurs émet chaque année, il en est qui 
:. c amentpourl'agriculturel'égalité devant 
la loi. Les griefs principaux de l'agricul
ture peuvent se résumer en les sept propo
sitions suivantes : 

*r>L'sgricaltare nAsst pas représentes ausgi 
bien "îee l'i îiiu.urie. Les enambres consultati
ve? ne se réunissent pus: elles suui. du reste, à 
la nomination des p'éfets: 

» ° L'açrieultare n'a pas le même crédit que 
l'industrie: il est urprent que le projet de loi sur 
le cfédit agricole mobilier, dépose le 2» juillet 
deri.ier au Sénat par le gouvernement, soit voté 
au plus lût; 

'•> L'c.Rrit ullure pay,- plus que sa part dans 
!e« charg s publi.iu s. La propriété rurale paye 

l'1 Ce soo revenu, la propriété urbaine 8OO(0 

La session de la Société dos agriculteurs 
de France s'est ouverte, le^'.i janvier, à i 
l'iiùtel Continental, sous la présidence de j a proprk :é mobilière 8 o.o. 1 
M. le marquis de Dampierre. o n remai 

"impôt même qttend elle n 

Commerce général. 
Commerce spécial. 
Numéraire. . . . 

27..'157 millions 3 

M. an — 8 
U.2P.I — » 

Total. 
EXPORTATIONS 

Commerce général. 
Commerce spécial. 
Numéraire. . . . 

Total. 

51. DOl millions 1 

82.081 millions 1 
115.87U — 7 
1.227 — » 

40.192 millions 1 
EXCÉDENT DES IMPORTATIONS 

Commerce général. . . . 5.258 millions '.) 
Commerce spécial • . . . 5.461 — 1 
Numéraire 992 — » 

Total. . 11.712 millions » 
» La décadence est tlagrantr.A. quelles causes 

tient elle1? 
s II serait difficile de répondre & cette ques

tion d'une manière absolue, et c'est ce doute 
qui fait l'objet de la présente proposition. 

• Ne pourrait-on pas cependant trouver la 
, . /•• • I U r . . , - ; , (T- i . 

, j U i u , r.t i l, oi" » I >.. i:aus le i> rteaasl uicu'.-
de-..- agents,qui représentent a l'étranger le com
merce français. 

quait au bureau : MM. Caerreul, membr 
de l'Académie des sciences,président de la 
Société nationale d'agriculture de France ; 
le comte de Bouille. Pluchet, Josseau, .lac-
quemart, Bertin, de Mouicault, vice-prési 
dents de la Société : Teissonnière. seeré 
taire général ; Boitel, inspecteur général 
de l 'agriculture; Darblay, Dailly, de Lava-
lotte. Barbie du Bocage, Muret, comte de 
Salis, le comte d'Estermo, le comte île 
Lucay. 

Le discours d'usage a été prononcé par 
M. le président, dont les paroles ont été 
couvertes d'applaudissements. 

Nous regrettons de ne pouvoir reprodui
re, ici toute son allocation. Nous devrons 
uous borner à en citer quelques passa
ges : 

« L'agriculture soutire tt elle n'a pas reçe do 
la représentation nati.nale tous les ie .ours 
qu'elle était en droit d'en espOrer. Ce a est eat> 
taîn, el pourtant mon intention n'est pas d'in
sister aujourd'hui sur les côtés douteux fie cette 
situation; je crois plus utile de chercher avec 
vous et eu nous les moyens d'atténuer des souf
frances que personne ne nie. ear la ferrané e : 
face de 1 épreuve est la meilleure chance de sa
lut des agriculteurs. 

» Qoatt à nous. Messi'urs.notre iierne de con
duite sera toujours determime par les seuls 
besoins d; la cause qui a e t ' conliée â notre 
sollicitude. Nous avons demandé aux ponvoirs 
publics de notre pays, avec une persévérante 
insistance, ce que nous attendions de leur jus
tice ; nous avons chercha, aux p;ix de travaux 
dont on a apprécié le mérite, à montrer les rai
sons de droit, d'équité et de bonne politique 
inspiraient nos conseils; nous n'avons obtenu 
qu'une trop faible partie de ce que nous vou
lions, mais nous ne cesserons de dire que l'asn 
culture doit recevoir une plus large part que 
celle qui lui a été faite dans les conseils du gou 
vernement ; d'une autre part, nous stimulons 
de tout notr.? pouvoir les découvertes et les ex
périences de la science ; nous veillons à la 
distribution annuelle la plus équitable des dons 
généreux que nous out faits des bienfaiteurs 
dont vous n'oublierez jamais les noms ; nous 
cherchons tous les moyens de fortifier les lieus 
qui doivent unir tous les membres de notre 
société. 

» Ce sont la nos seules préoccupations, mais 
elles ne laissent pas que d être quelquefois bien 
lourdes, puisque 80,000 agriculteurs sont grou 
pes autour de nous. Vou* jugez quel prix nous 
attacherions a des rapports directs avec ce 
nombre considérable d'hommes qui, far leur 
seule volonté défaire partie d'un comice canto
nal ou d'une société départementale, ont prouvé 
l'intérêt qu'ils prenaient aux choses de l'agricul
ture, et qui doivent ainsi exercer une influence 
sur les méthoùesculturales des contrées qu'ils 
habitent. 

«Au milieu des agitations qui fatiguent l'esprit 
public,"e teirain des purs intérêts de l'agricul
ture est comme une oasis que tout le monde est 
heureux de rencontrer, et les témoignages de 
confiance de M. le ministre de l'agriculture, 
la générosité des compagnies de chemins de 
fer â notre égard nous montrent bien qu'on 
apprécie à sa valeur une Indépendance ferme 
et respectueuse comme celle dont nous nous 
honorons. » 

La parole a é té donnée ensui te a u secré
taire pour la lecture du rapport aum: i . 

. , . . • • i s rend • -, ; 

qui a ete. laite aux. vœas étuis 1 la i i 
niete session, l 'armiles voeux qui ont reçu 
satisfaction de la part des pouvoirs publics. 

i criante ine^r.llté. 
; ••!• La terre p:-.y 
: donne pas de revenu, i.a Société des aerè-ul-

;e :rs a dune 1? or ;t etda .e voir de demander: 
« i.me les corps d.' lemie vacants et les champs 
i iuceltes puissent obtenir des r.-mises ou mote-
> ration, comme v e3t accordé nui maisons non 
» lou.es et a m usines en chârns: • » 

» r•• L'i gricuUitre paye a elle .-eu e les t:oi-
',•1 ,rts des prestations. • 

• o- Ui griculture n'a pa* l'égalité devant la 
douane. Laisjee sans protection àcotd d ; i i n -
.''-strie protégé:', la culture t-arM-ais- est don 
» m nt atteinte .-elle vend mal tes produits, 
puisque t'Américain écrase toujours se> mar
ché* . u« pu--,.- soavriers la ajoutant pour aUer 
aux Industries protégeas, qui donnent de plus 
torl - nlaiies : 

'^'ag.icui'.nre n'a pas l'égulité devaat l'en-
:• r : - tement.» 

laut le monde répè-
que tout le inonde 

\ n la des rérités que 
t ' . \ il i des r< 

bln conséquence, la commission propose 
>mblée d'émettre le vœu qu'il soit 

par les pouvoirs publics, à la légis
lation existante,sur les pointsstis-indiqués. 
•tes modifications ayant pour effet de sup
prime • l< s inégalités de traitement dont 
soutire l'agriculture, et de la placer au 
point de vue légal dans la situation due à 

ière de nos Industries. 
11. i.e.tu Jolly voudrait qu'il fût ques-

tion dans le rapport des conditions diffici
les fail s à l'agriculture par le prolétariat 

et des remèdes qui pourraient être 
apportés à cette situation 

M. Bertin appuie la proposition de M. 
Jolly. 

Bout cette réserve et après le renvoi de 
la proposition à la neuvième section, les 
conclusions de la commission sont mises 
aux voix et adoptées. 

La séance est levée à quatre heures. 

CHRONIQUE LOCALE 
ROUBAIX 

L i s VOIES DE M. A. isCRKPEL. — Dans IS 
séance du jeudi 1er févricr.M A. Scrépel a voté : 
1. Tour le passage a la discussion des articles 
du projet de loi et des propositions concernant 
la situation des membres des familles qui ont 
régné en France. — ;!. M'a pas pris part au 
vote dans le scutin sur l'article premier du con
tre-projet dc M. Floquet repris par M. Madier 
de Montjau.—o.A voté pour l'ensemble de l'arti
cle 1er du projet de loi. — 1. A voté pour l'en
semble du projet de loi. 

LE CONCKRT DE LA « UKANDI-IlARMONIE.» — 
C'e-t lundi. S février, à sept heures précises du 
soi', qu'a lieu S l'Hippodrome, le grand concert 
vocal et instrumental offert par la Qrande-Hai-
monie, avec le concours de : 

Mlle Dyna Heumer. cantatrice de Bruxelles -
M. Antrioai,<lùte-so!o du Théâtre de la Monnaie 
de Bruxelles : Mlle Tayau, violoniste de P.-ris, 
Officier d'Académie; M. Guillct, des ï h e â u e s dé 
Paris. — Bf. Vandezanden, ténor; M. Ua'estoot. 
basse, solistes de la Société Royale des Chœurs 
le » Oerele Wcewt » de itruielies. 

M .1 K S I ) •-•> |TS l - Mv:r,,i 

l . . . .i-; I'A..I u:.— (îr. .7,i(f/ /uii„oi,t , J o e 
taarebe uiouaphale,morceau imposé en snvasioa 
supérieure au concours de Uoubaix, Victor De 
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